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À Sarah et Raphael
« Les hérétiques d’aujourd’hui sont les descendants d’une longue lignée, submergée mais jamais éteinte, qui a survécu sous la forme de groupes isolés d’excentriques. Ils sont profondément insatisfaits. Ils pensent que l’observation commune suffit à montrer que les faits ne se conforment pas au raisonnement orthodoxe. »
John Maynard Keynes,
La pauvreté dans l’abondance, 1934

Introduction
« La France est le pays où l’on travaille le moins au monde », « La dette publique est un danger pour les générations futures », « Notre modèle social n’est pas adapté à la mondialisation », « Le Code du travail empêche les entreprises d’embaucher », « Le libre-échange profite à tous », « Mener une autre politique économique, c’est finir comme le Venezuela ou la Corée du Nord » : telles sont les affirmations ressassées en boucle depuis plus de trente ans par une petite élite politique, médiatique et intellectuelle, bien à l’abri de ce qu’elle prétend nécessaire d’infliger au reste de la population pour sauver la France. Ces idées ont tellement pénétré les esprits qu’elles ne semblent plus pouvoir faire l’objet du moindre débat. Pire encore, nous nous empressons de créer les conditions de leur mise en œuvre, en votant pour ceux qui entendent nous priver de ce qui devrait être normal dans la sixième puissance mondiale : travailler dignement, se loger, se soigner, manger convenablement, pouvoir partir en vacances, vivre dans un environnement sain et, enfin, toucher une pension de retraite décente.
Or, aujourd’hui, les droits des salariés sont perçus comme un carcan empêchant les entreprises d’embaucher, les services publics sont asséchés financièrement au nom du remboursement de la dette publique, les normes sanitaires et environnementales sont rédigées pour les grands groupes qui s’arrangent ensuite pour les contourner, l’idée d’une retraite décente à un âge convenable est considérée comme un luxe réservé à une frange réduite de la population. Rien ne semble arrêter cette spirale destructrice tant nous sommes persuadés qu’aucune alternative n’est crédible. C’est l’objet de ce livre : regagner la bataille des idées, refuser ce prêt-à-penser libéral qu’on nous vend comme du simple bon sens, se libérer de la servitude volontaire.
Car tout cela est possible parce que nous refusons de sortir du cadre de réflexion autorisé. Plus personne n’ose réclamer une hausse significative du SMIC, une semaine de vacances supplémentaire, une réduction du temps de travail hebdomadaire, une revalorisation des pensions de retraite, plus de crèches, d’hôpitaux et de services publics. Toutes ces propositions amélioreraient notre qualité de vie, mais voilà, elles se heurtent à ce que nos élites prétendent être les limites du possible. Nous devinons les arguments qui nous seront opposés : « Dans un contexte de mondialisation, il est inconcevable d’augmenter le salaire minimum, sinon les entreprises vont toutes partir » ou « Compte tenu du niveau de la dette publique, il est impossible d’investir dans un service public de qualité ». Notre réflexion est contrainte par le cadre du raisonnable ; vouloir en sortir, c’est devenir utopiste. Mais fixer un cadre de réflexion en dehors duquel il est impossible de débattre n’est-il pas la meilleure façon de dominer les esprits ? Qui trouve intérêt à imposer ces limites ? Comment est-il possible que, dans le passé, nous nous soyons sentis légitimes de réclamer une quatrième semaine de congés payés, puis une cinquième alors qu’une sixième semble aujourd’hui inenvisageable ?
Ce cadre qui limite volontairement la portée du débat est le fruit d’un mélange entre rapports de force et ensemble de croyances économiques à un moment donné. Il est important de préciser « à un moment donné », car l’histoire montre que l’économie n’a pas toujours fonctionné avec les mêmes préceptes. Aucun cadre n’est indépassable et ce qui apparaît aujourd’hui comme une évidence peut en moins d’une décennie sembler obsolète. Tout ce que les libéraux estiment impossible aujourd’hui, comme le rôle de l’État en tant que stratège, l’investissement public ou l’encadrement des marchés financiers, est exactement ce qui a été appliqué entre 1950 et 1980, et tout ce qui a été mis en œuvre à cette période était l’exact opposé de ce qui avait été fait entre 1900 et 1930 – période où les idées libérales dominaient les pratiques économiques. Donc ce qui a été valable pendant trente ans entre 1950 et 1980 ne l’est plus depuis plus de trente ans. L’économie n’est pas figée, c’est une succession de modes de régulation définis par des rapports de force à un moment précis. Rien n’est inéluctable. Bien entendu, ceux qui ont intérêt à ce que le cadre de réflexion ne change pas, qu’il soit impossible d’envisager autre chose, sont ceux qui en profitent. D’où la nécessité de constamment vouloir faire bouger les lignes et de refuser ce qu’on nous présente comme des « vérités économiques ».
Pour se libérer de ce cadre de pensée, il est important de comprendre que l’économie n’est pas une science neutre avec des résultats indiscutables. Il faut donc se méfier des prétendus consensus et autres vérités scientifiques mises en avant par quelques économistes. L’histoire montre que certains consensus ont été catastrophiques pour une majorité d’individus (parfois pour plusieurs milliards d’humains). Pour le prouver, il suffit de rappeler le consensus quasi unanime sur l’efficacité et l’autorégulation des marchés financiers qui a fini par provoquer la crise de 2007, prenant de court la majorité des économistes de grandes institutions et universités. Le consensus est rare en économie mais lorsqu’il y en a un, rien n’assure qu’il soit juste, d’où l’importance de toujours continuer à en débattre.
La vraie force des économistes libéraux est d’avoir réussi à convaincre l’opinion qu’ils ne faisaient pas d’idéologie, ce qui est complètement faux. L’économie est un rapport de force par des moyens détournés et, par conséquent, avant de juger de la pertinence d’une réforme, posez-vous une question simple – que le MEDEF se pose constamment : à qui cela profite ? Car toute réforme, toute révision de texte, modifie la contribution des efforts et la répartition des richesses. Au bout du bout, quoi qu’on vous dise, quelqu’un en profite toujours plus que les autres. La création de richesse et sa répartition constituent la base de l’économie qui n’est, en réalité, qu’un moyen pour justifier que certains aient droit à une plus grosse part du gâteau (collectivement créé) que les autres.
Dès lors, quand vous saurez que la réussite n’est jamais individuelle, que « vouloir, c’est pouvoir » est avant tout la subtile devise des dominants, vous comprendrez mieux que derrière l’idolâtrie de « ceux qui réussissent » se niche souvent une volonté de faire accepter par tous une baisse d’impôts pour les plus riches.
Quand vous saurez que les causes du chômage ne sont pas à aller chercher dans un comportement inapproprié des demandeurs d’emploi, mais dans des politiques macroéconomiques inadaptées et établies par ceux qui sont au pouvoir, vous n’accepterez plus qu’on rende les chômeurs responsables de leur statut et vous demanderez des comptes à ceux qui nous gouvernent.
Quand vous saurez qu’on recense pas moins de cent soixante-cinq réformes dans des domaines relatifs au marché du travail entre 2000 et 2013, vous comprendrez qu’un homme politique affirmant qu’on n’a rien changé depuis plus de trente ans vous prend pour un imbécile et vous n’accepterez plus qu’on vous dise que la flexibilité du travail est la solution au chômage. Quand vous saurez que l’État social a plus rapporté qu’il n’a coûté, qu’il permet de réduire les inégalités, que nos pensions de retraite sont parmi les plus élevées d’Europe, que notre système public de santé est moins cher et plus égalitaire que celui, essentiellement privé, des États-Unis, vous comprendrez que ceux qui veulent réduire la dépense publique ou la sphère de l’État social se soucient plus d’offrir des pans entiers de la sphère publique au secteur privé que de la condition humaine.
Quand vous saurez que nous avons déjà connu une dette représentant 200 % du PIB, que les taux d’intérêt ont déjà été plus élevés qu’aujourd’hui – et qu’à l’époque cela ne dérangeait pas les économistes libéraux puisque leur politique en était responsable –, que la dette du secteur privé, responsable de la crise de 2007, est supérieure à celle du secteur public, vous comprendrez que la dette publique est un épouvantail qui sert, avant tout, à justifier des politiques d’austérité.
Quand vous saurez que les politiques mises en place pour lutter contre le réchauffement climatique sont volontairement insuffisantes afin de protéger des intérêts financiers, que l’accord de la COP 21, célébré par tous, ne compte qu’une quarantaine de pages tant les négociateurs se sont soigneusement empressés d’en retirer les principales causes du dérèglement climatique (à titre de comparaison, l’accord de libre-échange Europe-Corée du Sud fait 1 800 pages, preuve que le commerce importe plus que le climat), vous comprendrez que la priorité de nos gouvernants n’est pas de relever le défi climatique, ni d’inciter les grands groupes à engager leur transition énergétique, mais bien de protéger les modes de production mis en place et les profits des multinationales, quitte à faire courir le plus grand risque jamais connu au reste de la planète.
Quand vous saurez que la construction européenne a été menée pour mettre en concurrence les États, que, ces dernières années, les choix politiques des technocrates de la Commission ont transformé une crise venant des États-Unis en une crise de la zone euro, que nous avons volontairement sacrifié la moitié de l’Europe, vous comprendrez qu’aimer l’Europe, ce n’est pas aimer la Commission européenne, et inversement.
Enfin, quand vous saurez que les pays riches, en premier lieu les États-Unis, avant de promouvoir le libre-échange, se sont développés à l’abri du protectionnisme, que derrière le terme « libre-échange » se cachent en réalité les seuls intérêts des multinationales, que le FMI sert de manière à peine voilée ces intérêts, vous comprendrez que la mondialisation n’est pas l’amie des pays pauvres et que, tant que ces politiques seront mises en place, la majorité des habitants de la planète sera contrainte de vivre dans le dénuement encore longtemps.
En démontant les idées reçues, en apportant des éléments factuels, ce livre a pour but de proposer au citoyen néophyte, étudiant, engagé en politique ou militant (et parfois tout cela à la fois) une autre histoire de l’économie que celle qu’on veut bien lui servir. Le but de ce texte est de fournir une grille de lecture différente des politiques libérales engagées depuis plus de trois décennies – et prônées par Emmanuel Macron – et d’offrir un contre-argumentaire. Il appartiendra ensuite au citoyen de s’emparer de ces arguments, de questionner, de vouloir débattre et de ne plus jamais accepter comme une fatalité ce qu’on lui propose.


1.
L’économie n’est pas une science
L’économie est-elle une science capable d’établir des vérités objectives et de faire preuve de neutralité dans l’établissement des faits et des analyses ? Le débat ne date pas d’hier, mais il a enflammé le monde des économistes il y a deux ans quand Pierre Cahuc et André Zylberberg ont fait paraître un essai intitulé Le négationnisme économique. Et comment s’en débarrasser1. Dans ce livre, ils accusent une partie de la communauté des économistes, notamment ceux du collectif Les économistes atterrés, de faire de la politique et défendent l’idée que, depuis plus de trois décennies, l’économie est devenue une science expérimentale comparable à la médecine ou à la biologie. Les controverses en économie n’auraient donc plus lieu d’être puisque les expériences naturelles, qui consistent à tester l’efficacité d’une mesure de politique économique sur deux populations similaires – une recevant la mesure, l’autre non –, permettraient d’avoir des résultats incontestables. Ainsi, il serait possible de tester l’impact d’une baisse du SMIC sur l’emploi en prenant deux départements français et en appliquant la mesure dans l’un des départements (le groupe test) puis en ne la mettant pas en œuvre dans l’autre (le groupe de contrôle). Ce livre, sélectionné au Prix du livre d’économie, conclut que le débat, notamment dans les médias, est biaisé car il opposerait, d’un côté, ceux qui détiennent une vérité scientifique et, de l’autre, ceux qui font de l’idéologie. Mieux vaut donc, afin d’éviter un débat jugé inutile, vérifier les publications scientifiques des économistes avant de les interroger et, a fortiori, de les suivre.
Cet essai polémique a connu un écho important dans la presse. Beaucoup de commentateurs y ont vu une occasion de décrédibiliser une partie des économistes classés à gauche en se cachant derrière les arguments de Cahuc et Zylberberg. Pour eux, certains sujets n’avaient plus lieu d’être débattus car la science économique avait tranché, établi des « vérités » et permis de dégager un consensus scientifique. S’y opposer, c’est être un négationniste. Or, il n’y a rien de plus stupide. D’une part, parce qu’un consensus n’est pas synonyme de vérité et, d’autre part, parce qu’il peut évoluer justement en débattant. Pis, certains consensus peuvent se révéler dangereux. Souvenez-vous, avant la crise des subprimes, tous les économistes ou presque s’accordaient sur le fait que les marchés financiers étaient efficients et stables, les banques solides et une dépression totalement inimaginable. En réalité, en économie, le consensus est plus l’exception que la règle, et les économistes ne sont que très rarement d’accord entre eux.
Une défense à géométrie variable
Ceux qui se sont empressés de relayer les thèses du Négationnisme économique étaient, dans le fond, « politiquement » d’accord avec les idées défendues dans le livre. Derrière cette histoire de science devenue neutre grâce aux expérimentations était surtout menée une attaque en règle contre Les économistes atterrés et donc contre des idées de gauche. Il était plus simple de disqualifier directement Les économistes atterrés par un « vous êtes négationnistes » plutôt que de les affronter sur le fond. Le but de la manœuvre ? Faire croire que les économistes de gauche étaient des militants, à mille lieues de la recherche scientifique quand, bien entendu, les économistes libéraux, eux, sont du côté de la science et s’abstiennent de faire de la politique.
Bizarrement, certains journaux ont, d’un côté, relayé les arguments de Cahuc et Zylberberg sur la prétendue neutralité de la science économique et, de l’autre, enfoncé le livre critique sur l’euro de Joseph E. Stiglitz2. Pourtant, avoir été lauréat du prix Nobel d’économie aurait dû conférer à J. E. Stiglitz une légitimité scientifique suffisante pour s’exprimer sur cette question. Mais comme les conclusions qu’il prônait – notamment celles de revoir l’architecture de la zone euro – allaient à l’encontre de la ligne éditoriale de certains journaux, alors il fallait attaquer son travail. On en revient au point de départ, si l’économie est une science neutre, dénuée de point de vue politique, alors refuser de relayer les arguments d’un Prix Nobel relève également d’une forme de « négationnisme économique », pour reprendre les termes si délicats de Cahuc et Zylberberg. Ceux qui cherchent à dissocier les « vrais » économistes des « horribles » militants sont en fait des militants de la première heure.
Par exemple Thierry Fabre, rédacteur en chef à Challenges, regrettait que Le négationnisme économique n’ait pas obtenu le Prix du livre d’économie, allant jusqu’à dire que « le livre avait été ostracisé ». Le journaliste trouvant même « inquiétant » que « l’ouvrage ait été cloué au pilori » parce qu’il dit les « choses crûment ». D’abord, le livre n’a pas été ostracisé, il a été sélectionné au Prix du livre d’économie alors même qu’il insulte une large partie de la communauté scientifique. De nombreux livres n’ont pas eu cette chance, des succès, comme le livre de Thomas Piketty par exemple, ne figuraient même pas dans la sélection de 2013. Enfin, Thierry Fabre, qui apprécie tant les thèses de Cahuc et Zylberberg, devrait se les appliquer plus souvent. Son journal n’hésite pas à offrir des éditos sur des sujets économiques à des gens qui n’ont ni diplôme d’économie, ni publications scientifiques. On peut citer Philippe Manière que l’on présente comme économiste alors même qu’il a un diplôme de l’ESSEC et une maîtrise de droit (donc pas d’études d’économie) et ne possède aucune publication scientifique. Autre exemple, dans un article sur la fiscalité rédigé par M. Fabre3, il choisit d’interroger, avec le titre « L’avis de l’expert », Agnès Verdier-Molinié qui, selon les critères mis en avant par Cahuc et Zylberberg, n’a aucune légitimité à s’exprimer sur ce sujet
Dans L’Opinion du 22 août 2017, le journaliste Cyrille Lachèvre signait un article intitulé « Économie : comment le débat public est biaisé ». Ce dernier appelait à ne donner la parole qu’aux « véritables experts ». Au fond, cet article reprenait le même vocabulaire que Cahuc et Zylberberg. Si le journal L’Opinion est si sensible à « un vrai débat public entre véritables experts », alors pourquoi ce quotidien offre-t-il pléthore de tribunes à des personnes se présentant comme économistes sans revendiquer de diplôme qualifiant, ni même de publications scientifiques ? Pourquoi le même journal n’a-t-il pas hésité à descendre le livre de Stiglitz sur l’euro4 ? Dans ces conditions, qui biaise le débat économique ? Les économistes ou le journal lui-même, en mettant volontairement en avant certaines analyses et en en critiquant d’autres ? Quand il s’agit d’attaquer les économistes hétérodoxes – qui, soit dit en passant, sont, eux, diplômés d’économie –, les journalistes libéraux mettent en avant les arguments de Cahuc et Zylberberg. En revanche, lorsqu’il s’agit de promouvoir des idées en accord avec leur ligne éditoriale, n’importe quel expert peut s’autoproclamer « économiste ». En réalité, tous les journaux, de Challenges à L’Opinion en passant par Alternatives économiques, font de la politique et, sur ce point, personne n’est dupe. Cahuc et Zylberberg, au même titre que les économistes de gauche, en font également sauf que leur point de vue idéologique est caché derrière un parterre de publications scientifiques.

Deux Prix Nobel d’économie peuvent-ils avoir des avis divergents ?
Dans son livre Économie du bien commun, Jean Tirole, Prix Nobel d’économie, écrit dans le chapitre consacré à l’Europe : « Dans le contexte d’euroscepticisme actuel, il est utile de rappeler que l’action européenne a réduit les écarts de revenu et que, même en tenant compte des calamiteuses dernières années, les institutions européennes ont dans l’ensemble contribué à la croissance5. » Un autre Prix Nobel, Joseph E. Stiglitz, écrit dans son livre L’euro, comment la monnaie unique menace l’avenir de l’Europe : « L’euro a conduit à une aggravation de l’inégalité. C’est un argument central de ce livre : l’euro a creusé le fossé. Avec lui, les pays faibles sont devenus encore plus faibles et les pays forts encore plus forts6. »
Deux des meilleurs économistes au monde défendent donc visiblement un point de vue divergent sur le bilan de l’Union européenne. Le premier y voit globalement plus de croissance malgré une gestion désastreuse ces dernières années, l’autre une augmentation des inégalités. Probablement J. E. Stiglitz a-t-il également constaté une hausse globale de la croissance, tout comme J. Tirole a noté une progression des inégalités, mais les aspects qu’ils retiennent comme essentiels sont différents. Tout comme le sont les solutions qu’ils proposent pour sauver l’Europe. J. E. Stiglitz avance l’idée d’un euro flexible redonnant un peu plus de souveraineté monétaire aux pays, quand J. Tirole appelle les pays à accepter de perdre un peu plus de leur souveraineté. Cet exemple montre bien qu’une analyse tout aussi rigoureuse d’une situation identique peut aboutir à des différences d’interprétations tant dans le constat que dans les solutions. Cela ne veut pas dire que J. E. Stiglitz et J. Tirole ont faux, ils disent vrai tous les deux mais l’un comme l’autre se concentrent sur différents aspects du sujet. C’est en réalité le propre de l’analyse économique que d’offrir des réponses « d’une part » et « d’autre part ». À tel point que le président Harry S. Truman, fatigué des analyses « in one hand » and « in the other hand » de ses conseillers en économie, avait réclamé qu’on lui présente un « économiste manchot ».
On peut citer beaucoup d’autres exemples où des économistes brillants ont affiché des points de vue contradictoires. Reprenons la récente loi travail dite loi El Khomri. Le 4 mars 2016, une trentaine d’économistes dont Jean Tirole, Philippe Aghion, Élie Cohen et Pierre Cahuc signaient une tribune dans Le Monde7. Ces économistes y avançaient que « la loi El Khomri était une avancée pour les plus fragiles » et qu’elle permettrait l’accès à un emploi durable aux publics défavorisés. Quatre jours plus tard, un autre collectif d’économistes composé, entre autres, de Thomas Piketty, Philippe Askenazy, Julia Cage et Daniel Cohen publiait, dans le même journal, un autre texte intitulé « La loi travail ne réduira pas le chômage », affirmant que « dans l’état actuel des connaissances, rien ne permet d’asséner, comme cela a pourtant été fait par un certain nombre de nos collègues dans une tribune récente, qu’une baisse des coûts de licenciement permettrait de réduire le chômage en France8 ». Difficile de parler de consensus dans ces conditions.
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